
Note de recherche
L’apprentissage tout au long de la vie dans le secteur informel 1

La situation et les parcours d’apprentissage des 
travailleurs de l’économie informelle restent extrê-
mement divers. Cependant, les faibles niveaux de 
savoirs fondamentaux, la rigueur des conditions 
d’admission, les coûts de la formation et les revenus 
auxquels il faut renoncer, le manque d’information, 
les offres actuelles qui témoignent d’un déséqui-
libre en faveur des villes et d’une discrimination 
fondée sur le sexe, sont autant de facteurs qui 
créent des obstacles qui s’accumulent tout au long 
de la vie des travailleurs. Il convient d’adopter des 
mesures incitatives financières et non financières, 
pour les travailleurs indépendants et les micro- et 
petites entreprises notamment, afin qu’ils puissent 
surmonter ces obstacles. Les fonds affectés au dé-
veloppement des compétences et à l’apprentissage 
tout au long de la vie ne vont souvent pas jusqu’aux 
travailleurs de l’économie informelle et il importe 
de redoubler d’efforts pour mobiliser des fonds 
pour la formation, pour accorder des chèques 
formation, des subventions, des allocations ou des 
bourses et faire en sorte que le financement soit 
désormais axé sur les résultats afin de favoriser les 
apprenants défavorisés. Les apprentissages dans 

L’apprentissage tout au long de la vie  
dans le secteur informel

Résumé – Les quelque deux milliards de personnes qui travaillent  
dans l’économie informelle sont confrontées à de nombreux obstacles  
qui les empêchent d’acquérir des compétences et de participer  
à l’apprentissage tout au long de la vie.  Pour réussir les transitions  
vers la formalité, il importe de renforcer les stratégies d’apprentissage  
tout au long de la vie et de multiplier les investissements visant à renforcer 
les compétences des travailleurs de l’économie informelle, en mobilisant  
l’ensemble des pouvoirs publics.

1	 Cette note de recherche a été préparée par Robert Palmer et s’inspire d’une étude bibliographique du BIT sur l’apprentissage tout au long de la vie 
dans l’économie informelle. Palmer, R. 2020 « Lifelong learning in the informal economy. A literature review (Genève, BIT, 2020a).
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l’économie informelle continuent d’être une source 
importante d’acquisition des compétences et les 
interventions donnent bon espoir de préserver et 
d’améliorer ce système de formation informelle 
dans le cadre des stratégies d’apprentissage 
tout au long de la vie. Il existe d’autres solutions 
consistant à proposer des offres de formation plus 
variées et plus flexibles, adaptées aux différents 
besoins: programmes de la deuxième chance; vali-
dation des acquis de l’expérience; passerelles vers 
des qualifications et des offres d’emplois formels 
grâce notamment à des programmes actifs du 
marché du travail axés sur la formation et privilé-
giant les compétences multiples, l’environnement 
et les services; et programmes qui ciblent les éco-
nomies rurales informelles comme les initiatives 
de formation communautaires. Si les solutions de 
formation numérique recèlent un fort potentiel 
susceptible d’atteindre davantage de personnes, 
les défaillances au niveau de la connectivité, de la 
disponibilité des TIC ainsi que de la culture numé-
rique continuent d’être une sérieuse entrave à ce 
genre de formation.

En temps de crise, comme c’est le cas actuelle-
ment avec la pandémie du COVID-19, la perte 
colossale d’emplois formels et la probable «infor-
malisation» de certains emplois salariés formels 
va jeter des millions d’autres travailleurs supplé-
mentaires dans l’économie informelle. C’est pour-
quoi les résultats de ce travail de recherche et les 
recommandations qu’il préconise s’avèrent plus 
pertinents que jamais en ces temps de crise pour 
fournir des pistes de relance.

Introduction 
Deux milliards de personnes, soit plus de 60 pour 
cent de la population qui occupe un emploi dans 
le monde, travaillent dans l’économie informelle 
(BIT, 2018, p.13)2 dans une vaste diversité d’acti-
vités économiques. La plupart d’entre elles se 
trouvent dans des pays à revenu faible ou inter-
médiaire, là où l’économie informelle va rester 
la principale source de travail pour encore des 
décennies à venir (Arias et al., 2019). Si nous ne 
sommes pas en mesure de prédire avec précision 
l’avenir du travail, nous savons pertinemment que 
dans la prochaine décennie un milliard environ de 
jeunes gens vont entrer sur le marché mondial du 

travail et que neuf nouvelles possibilités d’emplois 
sur dix dans les pays en développement émane-
ront de l’économie informelle (S4YE, 2015). La plu-
part de ceux qui vont entrer sur le marché mondial 
du travail ne mettront pas à profit leurs compé-
tences – acquises à l’école, dans le cadre de pro-
grammes de développement des compétences ou 
à la maison – dans des emplois du secteur formel; 
la plupart des systèmes de développement des 
compétences dans le monde partent tout simple-
ment de ce postulat. La Commission mondiale sur 
l’avenir du travail de l’OIT a proposé «un droit uni-
versel à l’apprentissage tout au long de la vie qui 
donne la possibilité d’acquérir des compétences, 
de les actualiser et de se perfectionner» (BIT, 
2019b, p.11) 3. Ce droit universel vise à être vérita-
blement «universel» et comprendre tous ceux qui 
travaillent dans l’économie informelle.

Cette note de recherche fait une synthèse des 
connaissances actuelles sur l’apprentissage tout 
au long de la vie dans l’économie informelle, en 
s’inspirant d’une étude bibliographique récente 
(Palmer, 2020a). Elle aborde également la pan-
démie du COVID-19 et la vulnérabilité toute par-
ticulière des travailleurs de l’économie informelle 
qui nécessitent une attention spécifique. Elle 
met en évidence l’aspect lacunaire des éléments 
factuels et propose de nouveaux outils et de nou-
velles stratégies pour orienter le travail de l’OIT 
sur la transition vers la formalité.

Principales constatations
Où, quand et comment les travailleurs 
acquièrent-ils leurs compétences dans  
l’économie informelle? 

Les travailleurs de l’économie informelle peuvent 
acquérir des compétences de base et des savoirs 
fondamentaux, des compétences profession-
nelles et personnelles, des qualifications profes-
sionnelles de base ainsi que des compétences 
techniques et aptitudes professionnelles avant de 
travailler dans l’économie informelle, mais aussi 
une fois qu’ils intègrent cet environnement.

Nombre de travailleurs occupés dans l’éco-
nomie informelle ont reçu, à un moment ou à un 
autre, une éducation ou une formation formelle 
(de qualité variable) à l’école et dans des instituts 

2	 Le terme «économie informelle» fait référence à toutes les activités économiques exercées par des travailleurs et des unités économiques qui – en 
vertu de la législation ou de la pratique – ne sont pas couvertes ou sont insuffisamment couvertes par des dispositions formelles, et  il ne désigne pas 
les activités illicites» (Genève, BIT, 2015).

3	 Selon le BIT, «L’apprentissage tout au long de la vie englobe l’apprentissage formel et informel depuis la petite enfance et l’éducation de base jusqu’à 
la formation des adultes, en combinant les compétences de base, les compétences sociales et cognitives (comme apprendre à apprendre) et les 
compétences requises pour des emplois, des professions ou des secteurs spécifiques» (Genève, BIT, 2019b), p.30. L’apprentissage tout au long de la vie 
a été reconnu comme étant un principe fondamental dans les instruments normatifs et politiques de l’OIT, comme la convention (n° 142) sur la mise en 
valeur des ressources humaines, 1975, et la recommandation (n° 195) sur la mise en valeur des ressources humaines, 2004 (BIT, 2019a), p. 4-5.
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	X TABLEAU 1.  Où acquière-t-on les compétences techniques et professionnelles?

TYPE DE FORMATION DESCRIPTION

Formation  formelle  
(avant l’emploi)

	 Formation dans des organismes publics (écoles et/ou centres de formation professionnelle) (relevant des 
ministères de l’éducation, du travail et autres);

	 Formation dans des écoles ou centres professionnels privés, à but lucratif et non lucratif.

	 Enseignement tertiaire (public et privé).

Formation non formelle  
(avant  ou pendant l’emploi) 

	 Formation non formelle pour jeunes/adultes. Elle est souvent de courte durée et propose une formation 
seule ou associée à des interventions (comme services de l’emploi/de placement). Les programmes  
de formation transmettent souvent des compétences de base, techniques ou professionnelles  
transférables, délivrées habituellement par des ONG et des OC.

	 Modules d’apprentissage en ligne.

Formation en entreprise 	 Formation avant l’emploi, à savoir les apprentissages formel et informel4.

	 Formation en cours d’emploi, à savoir la formation des salariés dans les entreprises formelles et l’appren-
tissage informel par la pratique (sur le tas).

techniques ou professionnels (voire dans certains 
cas une éducation tertiaire) et ils vont apporter ces 
compétences acquises de manière formelle dans 
leur environnement de travail informel. La propor-
tion des travailleurs de l’économie informelle qui 
n’ont suivi aucun enseignement ou tout au plus 
juste un enseignement primaire semble devoir 
être trois fois supérieure à celle des travailleurs 
de l’économie formelle. De même, cette propor-
tion pour les employeurs du secteur informel 
semble être plus de deux fois supérieure à celle 
des employeurs de l’économie formelle) (BIT, 
2018, p. 54). Tout porte à croire que les enfants 
dont les parents travaillent dans l’économie 
informelle risquent davantage d’abandonner 
l’école lorsque prendront fin les interruptions 
temporaires des systèmes d’éducation ou de 
formation dues à la pandémie du COVID-19.

D’autres n’auront guère eu l’occasion de béné-
ficier d’une éducation ou d’une formation 
formelle, certains même n’auront jamais été à 
l’école, d’autres l’auront quittée tôt ou n’auront 
suivi que tardivement une scolarité, tandis 
que d’autres encore auront terminé leur cycle 
sans avoir appris grand-chose. Certains travail-
leurs vont aussi apporter à l’économie informelle 
les compétences qu’ils ont acquises dans leurs 
emplois du secteur formel. Une fois dans l’éco-
nomie informelle, les occasions d’acquérir des 
compétences et de se perfectionner sont géné-
ralement bien moindres que dans l’économie for-
melle (Palmer, 2017). Une grande proportion des 
travailleurs de l’économie informelle acquièrent 
leurs compétences dans l’économie informelle 
même (OCDE et BIT, 2019; Walther, 2013), dans 
des environnement informels comme la famille 
ou la communauté, sur le lieu de travail, par des 
apprentissages informels ou par «l’apprentissage 
par la pratique» (Bonnet et al., 2019, p. 18; BIT, 

2018 et 2008), voire par l’auto-apprentissage. 
L’apprentissage informel dispensé dans le 
cadre familial a de fortes chances d’augmenter 
pendant la pandémie du COVID-19.

Les compétences de base et les savoirs fon-
damentaux, tout comme les qualifications 
professionnelles ou personnelles et les compé-
tences professionnelles de base s’acquièrent 
depuis la petite enfance, et ce de différentes 
manières : au sein de la famille (notamment les 
parents), dans la communauté et par les amis, par 
l’initiative personnelle, sur le tas (par le travail), 
par le système d’éducation formel, depuis l’école 
maternelle jusqu’à l’éducation tertiaire, par les 
programmes d’enseignement et de formation non 
formels et de la deuxième chance. Parmi les voies 
non traditionnelles, on peut citer la radio, la télé-
vision, les applications éducatives sur tablettes/
téléphones mobiles, les jeux éducatifs sur ordina-
teur, la pratique des sports, la participation à des 
arts créatifs, l’éducation musicale, le volontariat, 
la participation à des clubs, associations et cercles 
communautaires et les jeux vidéo (Brewer, 2013; 
S4YE, 2015; Palmer, 2017). Nombre de ces voies 
non traditionnelles sont (ou pourraient être) 
utilisées pour sensibiliser l’opinion au COVID-19 
et adopter des mesures visant à prévenir la pro-
pagation du virus. Parallèlement, de nombreux 
parents d’enfants en âge scolaire vont devoir 
déployer de gros efforts pour apporter à leurs 
enfants, au-delà des simples encouragements 
habituels, un accompagnement scolaire leur 
permettant d’acquérir à domicile des savoirs 
fondamentaux. 

Les compétences techniques et profession-
nelles s’acquièrent en général au-delà du 
premier cycle de l’enseignement secondaire 
(tableau 1). Ces compétences peuvent être 

4	 Certains apprentissages, et notamment le système dual, comprennent une formation en alternance, en entreprise et en centre de formation.
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transmises par différentes entités – écoles, 
centres et instituts relevant de divers minis-
tères publics (éducation, travail/main-d’œuvre, 
agriculture, commerce/industrie/secteur privé, 
tourisme, affaires féminines, entre autres)5. Les 
autres sources sont les organisations non gou-
vernementales (ONG), les organisations confes-
sionnelles (OC) ainsi que les écoles et lycées 
techniques privés, les centres professionnels 
privés et les formations privées en entreprises, 
dans le secteur tant formel qu’informel (King et 
Palmer, 2010). Dans de nombreux pays, la plu-
part de ces offres de formation formelle ont 
été temporairement suspendues pour cause 
de COVID-19. De plus, dans les pays qui ont 
imposé un confinement total ou partiel, les 
formations et apprentissages sur le tas vont 
être hypothéqués lorsque les entreprises for-
melles ou informelles vont être contraintes de 
fermer.

Les travailleurs de l’économie informelle 
sont confrontés à de nombreux obstacles, 

tant financiers que non financiers, lorsqu’ils 
cherchent à avoir accès à la formation. Il s’agit 
notamment des obstacles suivants:

	 Le handicap rencontré au départ dans l’ac-
quisition des savoirs fondamentaux (lecture 
et calcul) et des compétences professionnelles 
de base (l’aptitude à «apprendre à apprendre») 
suscite un autre handicap lorsqu’il s’agit d’ac-
quérir de nouvelles compétences plus tard 
dans la vie (BIT, 2011a; OCDE, 2015).

	 La rigueur des critères d’admission de l’en-
seignement formel pour accéder au deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire, mais aussi 
pour rentrer dans les centres, publics et privés, 
d’enseignement et de formation techniques 
et professionnels (EFTP). Les travailleurs de 
l’économie informelle ne sont souvent pas en 
mesure de satisfaire à ces critères. De plus, la 
plupart des prestataires de formation formelle 
ne sont pas prêts à reconnaître l’apprentissage 
non formel ou informel.

5	 Il n’est pas rare qu’il y ait six ministères voire plus qui dispensent des programmes de développement des compétences dans le cadre de l’EFTP.
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	 Les coûts directs de l’éducation et de la 
formation formelles ne sont souvent pas à la 
portée de nombreux travailleurs de l’économie 
informelle. De plus, comme la plupart des cours 
du deuxième cycle de l’enseignement secon-
daire formel durent relativement longtemps 
(entre deux et quatre ans), de nombreux tra-
vailleurs de l’économie informelle ne peuvent 
se permettre d’assumer les coûts d’opportunité 
dus au fait qu’ils doivent renoncer à travailler.

	 Les travailleurs indépendants doivent 
assumer des coûts d’opportunité particu-
lièrement élevés lorsqu’ils participent à une 
quelconque formation, puisqu’ils doivent 
renoncer à tout revenu potentiel lorsqu’ils 
suivent des modules de formation. Alors que 
sévit la pandémie du COVID-19, le confine-
ment frappe très lourdement les travailleurs 
indépendants, les privant de toute possibi-
lité de revenu. 

	 Le fait que les prestataires de formation et 
d’éducation formelles se trouvent essentiel-
lement en milieu urbain en rend difficile l’accès 
aux communautés rurales. Cette situation est 
souvent aggravée par l’absence de moyens de 
transport personnels, car trop coûteux, et/ou 
d’infrastructure de transport, de même que 
par le manque de flexibilité des cours ce qui ne 
permet pas aux apprenants de conjuguer travail 
et formation (Arias et al., 2019).

	 Certains facteurs sexospécifiques em-
pêchent les filles d’accéder au premier 
cycle de l’enseignement secondaire et donc 
d’acquérir les savoirs fondamentaux et les com-
pétences professionnelles de base pour passer 
au niveau postsecondaire de la formation. 
Parmi ces obstacles, citons la discrimination, 
les préjugés culturels/traditionnels qui jouent 
en faveur des hommes, et autres disparités 
liées au sexe. Les travailleuses de l’économie 
informelle qui souffrent de handicap sont aussi 
confrontés à certains obstacles dans l’accès à la 
formation.

	 L’accès aux compétences délivrées par des 
technologies numériques peut être limité 
pour des considérations de coûts et de connec-
tivité. En effet près de la moitié de la popula-
tion mondiale n’a pas encore accès à l’Internet 
à haut débit (ONU, 2019) et l’Internet mobile 
reste hors de portée pour beaucoup. En Afrique 

subsaharienne, moins du quart de la popula-
tion utilise régulièrement l’Internet mobile. 
De nombreux travailleurs et apprenants de 
l’économie informelle ne peuvent donc pas 
bénéficier de l’apprentissage en ligne pen-
dant la crise du COVID-19.

	 Les occasions d’acquérir des compétences 
personnelles/professionnelles et des com-
pétences de base via des méthodes non tra-
ditionnelles varient selon le contexte. Ainsi, 
participer à des sports, à des arts créatifs, à un 
enseignement musical, à des clubs, à des asso-
ciations communautaires ou au bénévolat sera 
plus facile pour certains groupes de travailleurs 
de l’économie informelle que pour d’autres. 
La réglementation mise en place dans de 
nombreux pays pour faire face au COVID-19 
interdit les regroupements sociaux, ce qui 
risque de restreindre certains moyens non 
traditionnels d’acquisition des compétences.

Dans l’économie informelle, les employeurs 
sont confrontés à certains obstacles lorsqu’il 
s’agit de perfectionner leurs salariés. Assurer 
le soutien (financier ou autre) des employeurs de 
l’économie informelle est un défi de taille (Dunbar, 
2019) – et ce d’autant plus en période de récession 
économique. La plupart des entreprises infor-
melles sont des micro- ou petites entreprises et 
elles ne proposent pas de dispositifs de formation 
structurés à leurs salariés pour diverses raisons, 
et notamment :

	 les coûts directs et le coût d’opportunité gé-
nérés par la formation des salariés;

	 la formation formelle telle qu’elle existe peut ne 
pas être si appropriée ou peut être trop spécia-
lisée;

	 le risque que les salariés soient débauchés ou 
qu’ils quittent l’entreprise, une fois formés, 
est plus élevé en l’absence de contrats de tra-
vail garantis et ayant force exécutoire, ce qui 
n’incite pas l’employeur à investir;

	 le manque d’aptitude à identifier les besoins 
en formation et à concevoir les programmes 
de formation; et faute d’être sensibilisé aux 
avantages que constitue la formation.

La plupart de temps, les entreprises informelles 
sont des entreprises d’une seule personne ce 
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qui suscite davantage de coûts d’opportunité. 
Souvent les travailleurs qui occupent des emplois 
informels dans ou pour des entreprises formelles, 
ou alors les travailleurs ayant des relations d’em-
ploi non reconnues ou non réglementées ne se 
voient pas offrir les mêmes possibilités que leurs 
collègues employés dans un cadre formel. Ainsi, la 
contribution financière de l’employeur à l’appren-
tissage tout au long de la vie dans l’économie 
informelle constitue un lourd tribut, et beaucoup 
ne vont pas participer aux coûts d’investissement 
dans la formation, ni même libérer leurs salariés 
pour qu’ils se forment (Adams et al., 2013; OCDE, 
2017; Palmer, 2017).

Les travailleurs de l’économie informelle ren-
contrent des difficultés dans l’acquisition des 
compétences. Comme mentionné ci-avant, le fait 
de posséder des compétences renforce non seu-
lement les uns et les autres, mais cela peut per-
mettre de faciliter l’acquisition de compétences 
ultérieures; les travailleurs de l’économie infor-
melle qui possèdent au départ des compétences 
très rudimentaires vont avoir plus de mal à se 
perfectionner que ceux qui possèdent des com-
pétences plus pointues. Les dispositifs formels 
de délivrance des formations ne sont souvent 
pas adaptés aux travailleurs de l’économie infor-
melle pour toute une série de raisons, ayant trait 
notamment aux programmes, à la pédagogie, 
à l’absence de flexibilité des cours, à la langue 
d’enseignement et autres facteurs venant freiner 
l’acquisition des compétences.

Les pratiques prometteuses d’acquisition 
des compétences dans l’économie 
informelle – et leur pertinence pendant 
et après la pandémie du COVOD-19

Les prestataires de formation professionnelle 
formelle doivent pouvoir étendre leurs services 
à l’économie informelle

Afin de rendre le dispositif formel d’EFTP plus 
pertinent pour les travailleurs de l’économie 
informelle, il importe d’envisager les différentes 
réformes suivantes. Beaucoup de ces solutions 
pourraient aussi être proposées via l’apprentis-
sage en ligne et à distance si les bénéficiaires 
sont en mesure d’utiliser les technologies 
appropriées et si les problèmes de connectivité 
sont résolus.

	 Proposer différents types de formation – Les 
travailleurs des petites entreprises ont besoin 
de savoir-faire et de compétences pour réaliser 
des tâches diverses et variées; pas seulement 
des compétences techniques, mais aussi des 
compétences professionnelles de base pour les 
travailleurs indépendants6, de même que des 
aptitudes à la vie quotidienne, des aptitudes 
à la négociation, des compétences favorisant 
l’employabilité et l’entrepreneuriat, des com-
pétences numériques de base (Adams et al., 
2013; Arias et al., 2019; Brown et Slater, 2018; 
GIZ, 2019; BIT, 2013).

	 Rendre les modules de formation plus 
flexibles – il serait bon d’instaurer des modules 
plus courts qui associent théorie et pratique et 
qui permettent aux travailleurs de l’économie 
informelle de se former tout en travaillant, ou 
alors qui réduisent le temps d’absence au tra-
vail (Adams et al., 2013; GIZ , 2019; BIT, 2013).

	 Proposer une éducation de la deuxième 
chance – Il est important d’offrir une éducation 
de la deuxième chance à ceux qui disposent 
d’une faible capacité fonctionnelle en lecture, 
écriture et calcul, (Adams et al., 2013; GIZ, 2019; 
BIT, 2013).

	 Valider les compétences acquises antérieu-
rement, en dehors des systèmes d’éducation 
et de formation formelles – Reconnaître les 
acquis d'expérience pourrait contribuer à 
élargir l’offre de formation et la rendre plus 
accessible aux travailleurs de l’économie infor-
melle (BIT, 2013).

	 Faire connaître et promouvoir les mesures 
incitatives prises par le gouvernement – Cela 
pourrait favoriser l’accès et la participation des 
travailleurs de l’économie informelle à la for-
mation – sous réserve qu’il y ait des mesures 
incitatives.

	 Proposer aux travailleurs formés dans l’éco-
nomie informelle une certification reconnue 
au plan formel et des passerelles pour les 
qualifications – Cette démarche aiderait ces 
travailleurs à avoir accès à une éducation ou 
une formation ultérieure, mais leur faciliterait 
aussi l’accès aux offres d’emploi formel (GIZ, 
2019).

	 Fournir un accompagnement après la for-
mation – Les prestataires de l’éducation et de 

6	 Comme indiqué par Arias et al., les compétences dont les travailleurs indépendants ont besoin sont «évaluer et fixer les prix, préparer les états 
financiers, tenir les livres comptables, gérer les projets, commercialiser, vendre et préparer les plans d’entreprise, entre autres» (Washington, DC, 
Banque mondiale, 2019), p. 11.
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la formation formelles sont bien placés pour 
mettre en lien les diplômés avec les employeurs 
formels, les services de l’emploi ou de conseil 
aux entreprises et avec les systèmes d’informa-
tion sur le marché du travail (BIT, 2013).

	 Faire en sorte que le financement soit désor-
mais axé sur les résultats – Cela aurait l’avan-
tage de rendre les prestataires de formation 
plus comptables des résultats, notamment ceux 
qui fournissent leurs prestations aux travailleurs 
de l’économie informelle (Adams et al., 2013).

Dans les pays où l’économie informelle est 
notable, notamment en Afrique de l’Ouest et 
en Asie du Sud, l’apprentissage informel peut 
représenter le mode de formation technique 
et professionnelle le plus répandu pour les 
jeunes dans l’industrie manufacturière et dans 
le bâtiment, de même dans certaines profes-
sions du secteur des services (comme coiffeur/
barbier, couture/confection, réparation de 
mobiles, etc.). Améliorer l’expérience d’appren-
tissage dans le cadre informel peut s’avérer être 
une stratégie judicieuse et «peut aider les jeunes 
non seulement à acquérir des compétences, 
mais aussi à accéder à l’économie formelle» (BIT, 
2011a, p. 42). Les pratiques prometteuses, dont 
certaines sont difficiles à mettre en application 
lorsque les allées et venues sont restreintes et 
que les règles de distanciation sociale doivent 
s’appliquer, consistent notamment à :

	 améliorer la qualité de la formation, comme 
le recours aux principes de formation duale (à 
savoir, alternance de cours en classe et de for-
mation pratique en entreprise);

	 améliorer les compétences des maîtres artisans 
grâce à une formation technique et pédago-
gique;

	 donner aux apprentis une formation complé-
mentaire en lecture, écriture et calcul et amé-
liorer leurs techniques;

	 améliorer les conditions de travail pour en faire 
notamment bénéficier la formation du secteur 
informel (promouvoir l’égalité entre hommes 
et femmes, améliorer la sécurité et la santé au 
travail, renforcer le contrat d’apprentissage); et

	 établir des mécanismes de certification des 
artisans qui ont été formés dans un cadre 
informel;

	 améliorer la reconnaissance des systèmes (tra-
ditionnels) de certification existants; et

	 institutionnaliser ou améliorer l’assurance qua-
lité en y associant les associations profession-
nelles locales (Arias et al., 2019; Hofmann et al., 
2020; BIT, 2012).

On a assisté récemment à diverses tentatives 
d’améliorer les apprentissages informels, la 
plupart étant financées par une aide au déve-
loppement externe. Voir aussi l’encadré 1 sur les 
exemples du Ghana.

	 Au Bénin, des efforts ont été déployés pour 
mettre au point des certificats, reconnus au 
plan national, visant à reconnaître les compé-
tences acquises dans les apprentissages infor-
mels (Hofmann, 2013).

	 La Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger et le Togo 
s’emploient à instituer des apprentissages de 
type dual associant des cours en classe et une 
expérience pratique en entreprise pour trans-
former les apprentissages informels (Ganou, 
2019).

	 Le Kenya dispense une formation additionnelle 
aux maîtres artisans pour les inciter à prendre 
davantage d’apprentis.

Si la plupart des interventions qui consistent à 
améliorer les apprentissages informels semblent 
avoir lieu en Afrique subsaharienne, on observe 
un certain nombre d’initiatives dans d’autres 
régions du monde, dans le cadre, là encore, de 
projets de réforme financés par des ressources 
extrabudgétaires :

	 En Afghanistan, des apprentissages de type 
dual sont mis en place à titre expérimental en 
vue d’améliorer les systèmes d’apprentissage 
informel. Dans le cadre d’un programme de 
trois ans, les apprentis du dispositif traditionnel 
qui ont achevé le niveau neuf dans le cycle 
d’éducation formel suivent une formation en 
classe trois matinées par semaine dans une 
école professionnelle locale. Cette filière est 
reconnue dans le cadre de l’enseignement 
secondaire, ce qui permet aux apprentis de 
poursuivre leur scolarité (Swisscontact, 2019).

	 Au Bangladesh, une formation de six mois de 
type apprentissage dual a été expérimentée 
en vue d’améliorer l’apprentissage informel 
standard. Elle comprenait deux volets : i) une 
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formation sur le tas (quatre jours par semaine) 
délivrée par un maître artisan et reposant sur 
un cadre structuré et un contenu faisant appel à 
un carnet de route en matière de compétences; 
et ii) une formation scolaire hors entreprise (un 
jour par semaine) délivrant des connaissances 
théoriques relatives au domaine professionnel, 
assorties d’aptitudes à la vie quotidienne, d’une 
formation financière et de connaissances de 
base en anglais. A la fin de la formation, les 
participants reçoivent un certificat.

	 En Jordanie, un programme expérimental des-
tiné à améliorer les apprentissages informels 
comportait une formation complémentaire 
hors entreprise, un contrôle des compétences 
acquises en entreprise et la validation des com-
pétences par des tests professionnels une fois 
la formation terminée (BIT et IYF, 2015)

Les programmes actifs sur le marché du tra-
vail portant sur la formation non formelle 
comportent des programmes initiés en dehors 
du système d’éducation formelle, généralement 
de courte durée. Appelant de nos vœux une 
reprise rapide de l’activité économique après 
la crise du COVID-19, nous espérons que ce 

type de formation fera partie des mesures de 
redressement à court terme dans le cadre des 
stratégies nationales de relance économique 
post-COVID-19. Il semblerait que des investis-
sements considérables soient nécessaires dans 
l’infrastructure des TIC ainsi que dans le déve-
loppement des capacités des formateurs pour 
que ces types de programmes puissent être 
proposés via l’apprentissage en ligne, pendant 
la pandémie. Cela concerne notamment:

	 La formation de la deuxième chance et la 
transmission de compétences de base et 
de savoirs fondamentaux (lecture, écriture, 
calcul) visent à soutenir ceux qui ont une édu-
cation formelle insuffisante. Les initiatives de la 
deuxième chance qui ont eu des résultats pro-
bants ont conjugué: programmes pratiques; 
flexibilité (gestion, relations, programmes, 
horaires); méthodes d’enseignement moins 
formelles; durée du programme calculée 
en fonction des besoins et non du temps; et 
coûts réduits, voire pas de coût du tout. Ainsi, 
au Malawi, le Programme complémentaire 
d’éducation de base fait appel aux infrastruc-
tures communautaires et à des enseignants 
contractuels pour offrir une éducation de la 

Encadré 1.  Tentatives d’améliorer l’apprentissage informel au Ghana

En 2007-08, le gouvernement a lancé des plans ambitieux tendant à mettre sur pied un Pro-
gramme national d’apprentissage (NAP) avec pour objectif d’instaurer un système d’apprentis-
sage informel plus réglementé ou plus institutionnalisé (Palmer, 2009). Initialement, le gouver-
nement avait projeté d’assumer les coûts d’une année d’apprentissage, à savoir la redevance de 
formation versée aux maîtres artisans, les matériaux didactiques, les boîtes à outil et les alloca-
tions accordées aux apprentis, de même qu’une petite partie de la formation supplémentaire 
fournie aux apprentis et aux maîtres artisans. Le champ d’application du NAP a été sensible-
ment réduit à la suite d’une évaluation rigoureuse effectuée en 2011-12. Le NAP tel qu’il a été 
évalué avait essentiellement pour fonction de subventionner l’apprentissage informel (Hardy 
et al., 2019).

Une autre initiative, l’Initiative de développement des compétences au Ghana (2012-2019), vi-
sait à soutenir l’apprentissage informel en renforçant le rôle des associations professionnelles 
du secteur informel et en améliorant la qualité des apprentissages grâce à des cours dispensés 
aux apprentis, aux maîtres artisans et aux artisans et qui reposaient sur les normes de la for-
mation axée sur les compétences (CBT) (GSDI, 2019).

Source : Darvas et Palmer, 2014
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seconde chance sanctionnée par des certi-
ficats dont l’équivalence est reconnue avec 
ceux de l’éducation formelle. Au Niger, le 
projet Alphabétisation de base par cellulaire 
(ABC) est un programme d’alphabétisation des 
adultes qui exploite l’intérêt des adultes pour 
les messages SMS sur un portable afin de leur 
apprendre à lire et à écrire.

	 Les programmes non formels développant 
des compétences techniques, profession-
nelles et de base – les programmes actifs du 
marché du travail qui ont le mieux fonctionné 
en matière de formation dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire – ceux notamment où 
l’économie informelle occupe une large place 
– sont des interventions à vocations multiples: 
multi-compétences (développant des compé-
tences de base, techniques, professionnelles), 
multi-contextes (en classe et en entreprise) 
et multi-services (offrant une assistance en 
dehors de la transmission de compétences).

Certaines initiatives ciblent tout particu-
lièrement l’économie rurale informelle, en 
proposant des programmes complets visant 
à promouvoir des activités génératrices de re-
venus et des services de vulgarisation agricole. 

Le programme de formation pour le renforcement 
de l’autonomie économique des populations 
rurales (TREE) a été mis en œuvre dans plus de 20 
pays (BIT, 2017) et les résultats obtenus  dans les 
différents projets TREE soulignent plusieurs avan-
tages de cette méthode, à savoir : i) la pertinence 
de la formation au regard des besoins locaux ; ii) 
les avantages que confère l’appropriation locale ; 
iii) l’accompagnement post-formation fourni ; et iv) 
la dimension durable et reproductible de cette mé-
thode. Les programmes visant à améliorer la pro-
ductivité agricole dans les zones rurales consistent 
en général en « une combinaison d’aide financière, 
d’aide à la vulgarisation et de soutien des moyens 
de subsistance » (Aris et al., 2019, pp. 338-339). En 
cette période de pandémie du COVID-19, ces 
méthodes comportent le risque de propager le 
virus dans les zones éloignées et vulnérables.

La validation des acquis de l’expérience (VAE)7 
est particulièrement importante dans les 
contextes où l’informalité est élevée – et elle 
reste pertinente pendant la pandémie du 
COVID-19. La VAE reconnait que de nombreuses 
personnes relevant de ces contextes acquièrent 
des compétences de manière informelle – en 
entreprise, dans la communauté, à domicile, par 
l’apprentissage informel ou «l’apprentissage par 

7	 Le terme anglais RPL (recognition of prior learning) désigne aussi la validation et la reconnaissance des acquis qui ont été certifiés de façon formelle 
(titres, diplômes, certificats...), et non seulement les acquis de l’expérience (informelle et non formelle).
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la pratique» et que ces compétences peuvent 
rester «invisibles». La VAE peut accroître les pos-
sibilités des travailleurs de l’économie informelle 
de trouver un emploi formel (BIT, 2011a, 2013 et 
2015; Kupets, 2017; WEF, 2014) et peut aussi inciter 
les travailleurs à investir dans la formation (OCDE, 
2017; Banque mondiale, 2014). Elle peut être un 
indicateur de qualité ainsi, l’évaluation et la certi-
fication des apprentissages informels «peuvent 
aider le marché à trier entre les bonnes et les 
mauvaises formations d’apprentis» (Adams et al., 
2013, p. 13), et elles peuvent permettre de «ren-
forcer les compétences par une éducation et une 
formation complémentaires» (Banque mondiale, 
2017, p. 156). La VAE a eu une importance toute 
particulière dans le développement des compé-
tences en Afrique du Sud; ainsi les dispositifs de 
VAE qui s’appliquent aux travailleurs de l’économie 
informelle relèvent du Cadre national de certifica-
tions, et l’Afrique du Sud teste des méthodes qui 
font appel à la technologie pour mieux valider 
les compétences des analphabètes et des semi-
alphabètes. L’Inde fait passer un examen d’apti-
tudes professionnelles pour la VAE des travailleurs 
de l’économie informelle. Dans le secteur de la 
construction, qui est largement informel, il existe 
un programme spécial de VAE financé par les com-
missions sociales de la construction qui paient les 
coûts d’évaluation (et assument les frais visant à 
combler toute pénurie éventuelle de compétences) 
(Direction générale indienne de la formation, telle 
que citée dans Aggarwal, 2015). Le Bangladesh 
propose des certificats de VAE uniquement dans 
les systèmes d’EFTP mais assure la validation des 
apprentissages et des compétences acquises de 
manières formelle et informelle. En Afrique subsa-
harienne, un certain nombre d’exemples illustrent 
la façon dont la VAE peut fonctionner dans le cadre 
de l’apprentissage informel. Ainsi, au Bénin, au 
Ghana, au Kenya, au Malawi et en Tanzanie, les 
apprentis informels sont en mesure d’obtenir des 
certificats d’aptitudes professionnelles qui valident 
leurs compétences (Field et Guez, 2018; Hofmann, 
2019; Palmer, 2007; Banque mondiale, 2017).

Les nouvelles possibilités d’apprentissage par 
la numérisation ne sont pas encore accessibles 
à la majorité, dans l’économie informelle, no-
tamment en Afrique subsaharienne. Tant que 
les coûts du matériel informatique et des forfaits 
de données Internet ne baisseront pas suffisam-
ment pour permettre à davantage de gens de se 

connecter, ce sont les entreprises les mieux loties 
de l’économie informelle ainsi que les travailleurs 
les plus aisés de ce secteur, qui ont eu les moyens 
d’acquérir un appareil connecté, qui bénéficieront 
des nouveaux modes d’apprentissage sur Internet. 
Si les plateformes numériques peuvent ouvrir de 
nouveaux marchés pour certains, elles risquent 
aussi d’informaliser l’emploi formel (OCDE et BIT, 
2019). Et pourtant, il est des exemples éloquents 
qui montrent à quel point les nouvelles technolo-
gies apportent déjà de nouvelles voies d’appren-
tissage aux premiers utilisateurs de l’économie 
informelle. Ainsi, dans le secteur informel de l’agri-
culture, les applications permettant aux travail-
leurs de perfectionner leurs compétences en calcul 
et d’apprendre comment appliquer des techniques 
agricoles plus perfectionnées et vendre plus effi-
cacement leurs produits sur les marchés, peuvent 
être d’une aide précieuse aux travailleurs ayant de 
faibles compétences en lecture, écriture et calcul 
et donner aux fermiers et marchands ambulants 
à faible revenu de l’économie informelle des infor-
mations de nature à dynamiser leur productivité 
(Choi et al., 2019, p. 32–33). Un autre exemple 
concerne les applications qui enseignent les com-
pétences dites «de savoir être» et les compétences 
en matière de recherche d’emploi, telle que l’appli-
cation disponible via le Service public de l’emploi 
tunisien8. Si le matériel informatique est encore 
hors de portée pour des millions de gens qui tra-
vaillent dans l’économie informelle, les téléphones 
mobiles standard restent une forme de techno-
logie plus accessible qui continue de fournir des 
possibilités d’apprentissage à ceux de l’économie 
informelle, notamment via les messages SMS.

Le financement de l’apprentissage  
tout au long de la vie dans l’économie informelle 
– et comment accroître les investissements 
au regard de la pandémie du COVID-19

Pour que l’apprentissage tout au long de 
la vie devienne une réalité pour les deux 
milliards de personnes qui travaillent dans 
l’économie informelle, il importe de procéder 
à des réformes financières de taille. En effet, 
celles-ci s’imposent non seulement pour que 
les méthodes d’apprentissage tout au long de 
la vie soient viables à long terme et à la portée 
de tous, mais aussi pour que des mécanismes 
de financement soient institués pour sensibiliser 

8	 Voir le site web du Service public de l’emploi tunisien, disponible sur le site : http://maharati.emploi.nat.tn/external/

http://maharati.emploi.nat.tn/external/
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9	 Les fonds de formation sont des fonds spéciaux qui, en dehors du cadre budgétaire gouvernemental habituel, sont financés par les cotisations  
des entreprises, mais peuvent être alimentés aussi par d’autres contributions, y compris celles du gouvernement et de donateurs.

et influencer les individus et les entreprises (de 
même que les organisations intermédiaires) 
afin que les travailleurs de l’économie informelle 
puissent acquérir et utiliser des compétences. 
Pendant la pandémie du COVID-19, des me-
sures à court et moyen terme pourraient asso-
cier plusieurs instruments pour accroître les 
investissements dans le perfectionnement et 
la reconversion des travailleurs de l’économie 
informelle.

L’apprentissage tout au long de la vie dans 
l ’économie informelle est actuellement 
financé de diverses manières. Dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire, les programmes 
courts de développement des compétences 
ciblant les travailleurs de l’économie informelle 
sont généralement financés par les gouverne-
ments ou dans le cadre de programmes de dona-
teurs. Cette formation est financée de manière 
privée dans l’économie informelle, soit sous 
forme de redevances (pour l’apprentissage) soit 
sous forme de réduction de salaire (pour ceux qui 
apprennent sur le tas). Un nombre relativement 
restreint d’entreprises informelles plus évoluées 
peut investir dans la formation de ses propres 
salariés. Dans certains pays, les fonds des dona-
teurs affectés à la formation comprennent en 
général un volet dédié à la formation du secteur 
informel (les fonds étant souvent alloués via des 
intermédiaires).

Le financement public affecté au développe-
ment des compétences reste orienté vers les 
économies formelles (souvent de moindre 
importance) et, selon le BIT, il occulte les grands 
pans de la population qui travaillent dans des 
situations informelles (BIT, 2013, p. 4). La litté-
rature donne à penser que les fonds publics 
sont affectés de manière disproportionnée à la 
formation formelle par rapport à la formation 
non formelle ou informelle, compte tenu de 
l’importance de chacune. Les difficultés que re-
présente la gestion des fonds publics destinés à 
soutenir la formation non formelle ou informelle 
expliquent en partie pourquoi il y a relativement 
peu d’argent public utilisé à cette fin (OCDE, 
2017). Ainsi, le Burkina Faso investit la plupart de 
ses ressources publiques dans un petit système 
formel d’EFTF, alors qu’il compte quelque deux 
millions d’apprentis informels (Walther, 2013). Le 
recours aux intermédiaires formels pour trans-
mettre aux travailleurs de l’économie informelle 

des offres de formation devrait permettre de 
gérer plus efficacement les fonds publics.

Certains pays ont recours aux chèques for-
mation, aux subventions, aux allocations et 
aux bourses pour fournir aux travailleurs de 
l’économie informelle un apprentissage tout au 
long de la vie. Les subventions directes peuvent 
contribuer à lever, totalement ou partiellement, 
les obstacles financiers (Filmer et Fox, 2014) et 
à couvrir les coûts directs (comme les frais de 
formation) et parfois les coûts indirects (comme 
les frais de transport, d’hébergement, l’achat 
des matériels d’étude et les revenus auxquels il a 
fallu renoncer). Ces mesures incitatives peuvent 
être proposées aux individus ou aux entreprises 
(pour encourager la formation) et ne sont par-
fois accordées qu’en fonction du comportement, 
comme pour le versement d’allocations assorties 
de conditions. Ainsi, le Liberia a, dans le cadre du 
programme d’autonomisation économique des 
adolescentes, distribué des bourses d’études 
pour augmenter le taux de participation des 
filles. Des chèques formation ont été distribués 
aux individus (ou aux entreprises) en fonction 
de critères ciblés. L’individu ou l’entreprise qui 
détient ce chèque formation peut alors choisir 
la formation souhaitée, généralement sur une 
liste de prestataires autorisés ou accrédités. Ces 
chèques peuvent être délivrés gratuitement ou 
moyennant une somme modique, afin d’intro-
duire une notion participative. Les chèques 
formation peuvent être un moyen efficace de 
dynamiser le pouvoir d’achat des individus mar-
ginalisés. Lorsqu’il y a le choix du prestataire, les 
chèques formation peuvent contribuer à stimuler 
la concurrence entre les prestataires (ce qui peut 
donner lieu à une amélioration de la qualité). Ces 
chèques formation ou subventions peuvent être 
universels ou attribués à des groupes spécifiques 
(comme les chômeurs, les personnes à risques, 
les femmes, les entreprises informelles). Or, si 
le public n’est pas correctement ciblé, il se peut 
que les destinataires aient à payer la formation 
en l’absence de chèques formation. Le Ghana 
(Palmer, 2008) et le Kenya (Hicks et al., 2011) four-
nissent des exemples intéressants de la manière 
dont ces programmes de chèques formation ont 
été rendus opérationnels, et les enseignements 
qui en ont été tirés.

La Commission mondiale de l’OIT sur l’avenir 
du travail prévoit que les fonds de formation9 
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joueront un plus grand rôle à l’avenir dans les 
pays où la plupart des travailleurs sont oc-
cupés dans l’économie informelle (BIT, 2019b). 
Les fonds de formation qui, de par le monde, 
fonctionnent selon le principe des cotisations 
et des subventions ont montré qu’ils n’étaient 
pas, en l’état actuel des choses, conçus pour 
toucher les populations marginalisées, dont la 
plupart ne sont pas employées dans des entre-
prises formelles qui versent des cotisations (voir 
encadré 2).

Au Bénin, une taxe d’apprentissage (une taxe 
proportionnelle à la masse salariale pour les en-
treprises formelles) est prescrite pour financer le 
Fonds pour la formation professionnelle continue 
et l’apprentissage (FODEFCA) qui finance, entre 
autres, un programme d’apprentissage dual 
(Ganou, 2019; Banque mondiale, 2014). En Côte 
d’Ivoire, le Fonds de développement et de for-
mation professionnelle est aussi financé par 
des cotisations et dispose d’un mécanisme pour 
financer des programmes de formation pour les 
micro-entreprises du secteur informel (ADEA et 
AFD, 2014). Le plus souvent, les fonds de forma-
tion dédiés aux travailleurs de l’économie infor-
melle sont financés par des donateurs extérieurs. 
Au Kenya, le Fonds de formation Jua Kali, qui 
est financé par la Banque mondiale, fournit des 

chèques formation aux petits entrepreneurs et 
artisans de l’économie informelle. Au Népal, le 
Fonds pour l’emploi, financé par le DFID, l’Agence 
suisse pour le développement et la coopération 
et la Banque mondiale, finance la formation des 
jeunes de l’économie informelle (Chakravarty et 
al., 2016). Une autre stratégie à envisager pourrait 
consister à encourager les méthodes de formation 
qui font appel à des groupements d’entreprises 
qui associent entreprises formelles et informelles.

Les stratégies de financement axées sur les 
résultats pourraient être un mécanisme de 
nature à atteindre plus aisément les travail-
leurs de l’économie informelle. Les prestataires 
de formation publics pourraient être plus utiles 
pour l’économie informelle si on les incitait à 
abandonner le financement axé sur l’offre (à 
savoir les intrants, comme le nombre de pro-
grammes proposés, de formateurs recrutés, etc.) 
au profit d’un financement axés sur les résultats 
qui rende les prestataires comptables des résul-
tats en matière de formation, notamment dans 
le secteur informel (Adams et al., 2013, p. 12). Le 
financement axé sur les résultats peut permettre 
de conditionner les mesures incitatives aux effets 
souhaités; par exemple cibler davantage les 
groupes mal desservis ou marginalisés; obtenir 
une plus grande proportion de personnes qui 

Encadré 2. Examen des fonds de formation financés  par cotisations  
dans les pays de la SADC

Dans les pays de la Communauté pour le développement de l’Afrique australe (SADC), une ré-
cente enquête a révélé qu’il n’existait que deux mécanismes pour aider les travailleurs de l’éco-
nomie informelle: le Fonds national pour les compétences d’Afrique du Sud et le Fonds de déve-
loppement des compétences de Zambie (Palmer, 2020b). Le financement de la formation par 
fonds propres a de meilleures chances d’atteindre ceux qui travaillent dans l’économie infor-
melle, mais réclame un apport financier provenant soit du gouvernement, soit de donateurs ou 
encore d’une contribution au titre de la formation prélevée auprès des entreprises formelles. 
Une recommandation qui ressort du rapport conjoint du BIT et de l’UNESCO sur l’aide à l’ap-
prentissage tout au long de la vie propose que les gouvernements envisagent la possibilité 
d’alimenter un fonds de formation dédié tout particulièrement à l’apprentissage tout au long de 
la vie pour les travailleurs du secteur informel  (Dunbar, 2019). C’est en effet la stratégie adop-
tée en Afrique du Sud, où 20 pour cent d’une cotisation nationale prélevée auprès des entre-
prises formelles au titre du développement des compétences sont affectés à un Fonds natio-
nal pour le développement des compétences, qui finance le développement des compétences 
pour ceux qui ne versent pas de cotisations, et notamment ceux de l’économie informelle.
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achèvent la formation et un plus grand nombre de 
personnes qui trouvent un emploi ou s’installent 
à leur compte trois ou six mois après la fin de la 
formation. Ces mesures propres à l’économie 
informelle relèvent toutes de projets financés par 
des donateurs externes. Ainsi, en Afghanistan, la 
Banque mondiale a financé un projet de formation 
non formelle destinée aux chômeurs, aux travail-
leurs sous-employés et aux jeunes analphabètes. 
Elle faisait bénéficier de dispositifs incitatifs aux 
prestataires de formation non formelle si le taux 
d’emploi de leurs diplômés répondait à des cri-
tères bien définis. Au Bangladesh, un programme 
de formation financé par le DFID s’adresse aux 
pauvres, aux femmes et aux personnes défavo-
risées, et conditionne la rémunération des pres-
tataires aux résultats (nombre de personnes 
formées, de personnes recrutées, de personnes 
ayant trouvé un emploi six mois après la fin de la 
formation). Au Népal, le Fonds pour l’emploi (fi-
nancé par le R.-U., la Suisse et la Banque mondiale) 
associe un bonus axé sur les résultats (prime en 
fonction du taux d’emploi des stagiaires) avec un 
programme d’incitation progressive (pour inciter 

les intéressés à se tourner vers les groupes diffi-
ciles d’accès).

La gouvernance de l’apprentissage tout  
au long de la vie dans l’économie informelle 
et les politiques qui la régissent

La gouvernance de l’apprentissage tout au 
long de la vie dans l’économie informelle, et 
les politiques qui le régissent doivent faire face 
à un double défi. Les modes de gestion et les 
politiques qui gouvernent le développement des 
compétences sont fragmentés dans la plupart des 
pays, tout spécialement dans le post-secondaire10. 
Cela s’applique au niveau de la participation des 
partenaires sociaux à la gestion du système 
par le dialogue social. Cela signifie aussi que 
de nombreux autres aspects des écosystèmes 
d’apprentissage sont fragmentés, comme l’offre 
de compétences; la perception de la demande 
de compétences; le financement de la formation; 
les informations/données sur les compétences 
requises; la législation régissant la formation; 
et la réforme de la formation professionnelle. 
L’économie informelle elle-même fonctionne en 

10	On peut dire que l’on constate aussi une fragmentation de la gestion des compétences au niveau pré-primaire,  où les ministres de l’Education, du 
Travail, de l’Enseignement supérieur, du Développement social – et autres – interviennent tous dans la supervision ou la formation du plus jeune âge.
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marge des modalités formelles de gouvernance, 
ce qui pose un double défi dont les paramètres 
sont étroitement liés.

Les dispositifs actuels de gestion des com-
pétences ne s’appliquent pas facilement à 
l’économie informelle. Une difficulté courante, 
mais bien réelle, de la gouvernance eu égard à 
l’économie informelle consiste à trouver com-
ment représenter correctement les travailleurs 
et employeurs de l’économie informelle dans les 
dispositifs de gestion formels (comme les conseils 
d’EFTF, les organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs). La plupart de ces institutions ont été 
conçues pour l’économie formelle et «ne touchent 
pas la majorité des travailleurs dans le monde, 
dont beaucoup oeuvrent dans l’économie rurale et 
informelle. Cela s’est traduit par leur exclusion du 
dialogue social». (BIT, 2019b, p. 23). On a assisté, 
ces deux dernières décennies, à une augmenta-
tion sensible des organisations autonomes d’ac-
teurs de l’économie informelle. Elles ont cherché 
à opérer des changements fondamentaux dans 
la politique sociale et économique. Selon leurs 
besoins et leurs objectifs, certaines ont choisi de 
s’enregistrer en tant que syndicats, certaines en 
tant que coopératives, et d’autres sont restées 
des associations ou des réseaux informels (BIT, 
2013). Dans certains pays, les organisations de 
travailleurs et d’employeurs ont été davantage 
en mesure de les introduire dans l’économie 
informelle, comme la Confédération syndicale au 
Ghana et l’organisation des employeurs au Malawi 
(BIT, à paraître). Le lien établi entre les entités 
formelles de gouvernance et les organisations 
intermédiaires (comme les associations du secteur 
informel) qui sont mieux à même d’approcher et 
de représenter les travailleurs de l’économie infor-
melle, peut être un autre moyen de se rapprocher 
de l’économie informelle. La représentation 
des travailleurs de l’économie informelle dans 
les tables rondes où l’on tente de trouver des 
réponses à la pandémie du COVID-19 est toute 
aussi importante.

L’apprentissage tout au long de la vie pour les 
travailleurs de l’économie informelle néces-
site des mesures qui mobilisent l’ensemble 
des pouvoirs publics, avec des politiques de 
développement des compétences harmonisées 
aussi bien horizontalement que verticalement. 
Comme les compétences se développent tout au 
long de la vie, il est des plus stratégique d’avoir 

une politique nationale en la matière qui adopte 
une perspective d’apprentissage tout au long de la 
vie. En l’absence d’une telle politique nationale, les 
politiques de développement des compétences 
doivent être harmonisées horizontalement et 
verticalement avec tous les ministères concernés. 
Acquérir le plus tôt possible des savoirs fonda-
mentaux et des compétences professionnelles de 
base peut enclencher un cercle vertueux et poser 
les jalons permettant d’acquérir, plus tard dans la 
vie, des compétences techniques et profession-
nelles plus sophistiquées. C’est pourquoi, avant 
d’adopter toute stratégie visant à développer les 
compétences des travailleurs de l’économie infor-
melle, il faudrait s’assurer qu’on a dûment investi 
dans des initiatives dédiées aux plus jeunes et 
dans l’éducation primaire et le premier cycle de 
l’éducation secondaire pour assurer un socle de 
savoirs fondamentaux et de compétences profes-
sionnelles de base. Ces politiques doivent aussi 
s’harmoniser avec les politiques qui régissent 
l’offre et la demande de compétences (dans l’agri-
culture, le commerce, l’industrie et l’emploi par 
exemple) (BIT, 2013a). Faire bénéficier les travail-
leurs de l’économie informelle de la protection 
sociale peut réduire les coûts d’opportunité et, 
partant, faciliter la participation à la formation. 
La protection sociale peut aussi faciliter l’accès à 
la formation formelle et non formelle grâce à des 
services de prestations judicieusement conçus 
(BIT, 2019c).

Il importe de renforcer les stratégies et poli-
tiques gouvernementales régissant l’appren-
tissage tout au long de la vie, destinées aux 
travailleurs de l’économie informelle. Si les 
politiques de développement des compétences 
prennent généralement en considération les 
besoins de l’économie formelle (OCDE et BIT, 
2019, p. 94), ces mêmes politiques dans beaucoup 
de pays à revenu faible ou intermédiaire tiennent 
compte de l’économie informelle (Aggarwal et 
Gasskov, 2013). Or, peu de pays respectent totale-
ment les normes internationales énoncées dans la 
recommandation (no 204) de l’OIT sur la transition 
de l’économie informelle vers l’économie formelle, 
2015. Les politiques nationales se réfèrent souvent 
à l’amélioration ou à l’accompagnement des ap-
prentissages informels (Bénin, Gambie, Ghana, 
Tanzanie, Ouganda), à la validation des acquis 
de l’expérience (Bangladesh, Pakistan), au rôle 
des cours modulaires, à la formation itinérante et 
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à l’apprentissage en ligne (Aggarwal et Gasskov, 
2013; BIT, 2011b). L’apprentissage tout au long 
de la vie dans l’économie informelle va bien au-
delà des ces aspects et il convient d’élargir les 
politiques de développement des compétences si 
l’on veut développer des écosystèmes d’appren-
tissage pour les mettre au service de l’économie 
informelle.

Promouvoir la transition vers la formalité: 
Quel rôle pour les compétences?

Les discussions qui ont cours actuellement 
dans l’arène internationale soulignent la néces-
sité d’adopter des stratégies novatrices de tran-
sition vers la formalité et indiquent que, compte 
tenu de la nature hétérogène de l’informalité, il 
n’y a pas de solution unique pour aller vers la for-
malité et qu’une approche intégrée (interventions 
multiples et coordonnées) s’impose (Chacaltana 
et Leung, 2019, p. 1). Des licenciements massifs 
– de même qu’une augmentation potentielle 
de l’informalisation de l’emploi salarial formel 
– induits par la pandémie du COVID-19 risquent 
d’alimenter le bassin des gens qui travaillent 
dans l’économie informelle. 

L’amélioration des compétences des travail-
leurs de l’économie informelle est nécessaire 
mais elle n’est pas une condition préalable 
suffisante pour accéder à la formalisation. Le 
développement des compétences est un élément 
clé pour faciliter la transition vers la formalité 
car il a une incidence sur le niveau de producti-
vité et de revenu, de même qu’il est propice à la 
transformation structurelle. Même si les gouver-
nements s’emploient à promouvoir la formalisa-
tion, il est manifeste que l’économie informelle 
va persister des décennies encore, surtout dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire qui ont 
déjà de grands pans d’économies informelles. La 
persistance de niveaux élevés d’informalité ces 
deux dernières décennies, en dépit de l’évolution 
technologique et de l’essor des marchés du tra-
vail, donne à penser que de grandes franges de 
l’économie informelle ne sont pas près de se for-
maliser. Si l’objectif est de faire transiter les entre-
prises et les travailleurs de l’économie informelle 
vers l’économie formelle, et d’accorder la protec-
tion sociale à tous, l’OIT incite vivement les Etats 
Membres à investir, pendant la transition vers la 
formalité, dans l’amélioration «des compétences 
et des capacités d’innovation des travailleurs et 
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des unités économiques de l’économie informelle» 
(BIT, 2015, p. 24).

Les efforts déployés par les pouvoirs publics 
pour formaliser les économies doivent aussi 
s’accompagner d’une transformation structu-
relle, concernant notamment l’infrastructure 
et les institutions fondamentales. Au-delà de 
la question de la productivité, les efforts visant à 
renforcer les institutions informelles – plutôt que 
de leur imposer des règles formelles, depuis le 
haut, qui risquent de ne pas fonctionner – consti-
tuent une voie de choix vers la formalité. Il faudra 
consentir des efforts pour soutenir le capital phy-
sique, la technologie, les compétences et l’innova-
tion. Le sous-emploi massif et l’informalité sont 
des caractéristiques structurelles des économies 
des pays en développement et ne constituent en 
aucun cas un problème périphérique qui peut être 
traité isolément, indépendamment des grandes 
stratégies de développement. La formalisation de 
l’emploi passe nécessairement par une croissance 
soutenue génératrice d’emplois. L’objectif global 
est d’investir dans le travail décent et pérenne, 
qui est l’élément indispensable d’une stratégie 
intégrée de transition vers la formalité.

La sensibilisation à la protection sociale – et 
la prévention de la maladie du COVID-19 – 
devraient figurer dans tous les programmes 
de développement des compétences. L’absence 
de protection sociale rend les travailleurs de l’éco-
nomie informelle extrêmement vulnérables à tous 
types de risques. De ce fait, ils sont moins prêts 
à investir dans l’acquisition de compétences. Les 
travailleurs de l’économie informelle ne savent 
pas toujours ce qu’est la protection sociale et com-
ment elle fonctionne. Une plus grande sensibilisa-
tion aux avantages que représente la protection 
sociale, par le biais des programmes de formation, 
peut augmenter la probabilité que les travailleurs 
de l’économie informelle adhèrent aux régimes 
contributifs et améliorent leur couverture sociale 
(BIT, 2019c).

La transmission et le renforcement des com-
pétences peuvent jouer un rôle décisif dans 
l’amélioration de la productivité des tra-
vailleurs et entreprises informels, à la seule 
condition toutefois que ces individus soient 
en mesure de mettre ces compétences à 
profit (OECD et BIT, 2019; OCDE, 2019). C’est un 
paramètre tout simple, mais que les décideurs 

et les politiciens de nombreux pays éludent en 
partant du principe que «compétences» est 
synonyme de «travail». La transmission de com-
pétences doit aller de pair avec des interventions 
complémentaires. Il pourrait s’agir par exemple 
de services d’orientation et d’encadrement, 
de conseils pour la préparation à l’emploi, de 
services de placement, d’aide à l’auto-emploi 
(accès au crédit, conseils aux entreprises, etc.) 
(Honorati et McArdle, 2013; Sanchez Puerta et 
al., 2015; S4YE, 2015). Dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, qui ont des économies 
informelles beaucoup plus vastes, il est particu-
lièrement important d’associer les compétences 
à la promotion de l’entrepreneuriat (Kluve et al., 
2017). Ainsi, au Pérou, le programme Calificación 
de Jóvenes Creadores de Microempresas qui cible les 
jeunes à la tête de leur propre entreprise infor-
melle, propose une formation entrepreneuriale 
assortie de conseils, d’un stage et d’un accès à 
un financement (Kluve et al., 2017). Les services 
d’orientation et de conseil, pour l’emploi salarié 
ou l’auto-emploi, peuvent aisément être dis-
pensés par téléphone et devraient l’être pendant 
la crise, s’adressant en priorité aux travailleurs de 
l’économie informelle.

Malheureusement, la transmission de com-
pétences associée à des interventions com-
plémentaires peut ne pas suffire à améliorer 
la productivité dans l’économie informelle si 
l’ensemble des paramètres – économiques, 
sociaux, géographique et structurels – ne sont 
pas favorables. Comme le font remarquer Pina et 
al. (2012, p. 17) «Se contenter d’investir dans des 
programmes pour la main-d’oeuvre ne va pas né-
cessairement améliorer la productivité. L’effet que 
le développement des compétences peut avoir sur 
la productivité […] ne peut être dissocié des autres 
changements qui interviennent dans leur environ-
nement économique. Une foule d’autres facteurs, 
comme les défaillances des marchés financiers, 
les problèmes d’infrastructure et les technologies 
obsolètes peuvent aussi hypothéquer la produc-
tivité ». Dans le contexte du COVID-19, intégrer 
la sensibilisation aux mesures d’hygiène et la 
formation dans les interventions en matière de 
formation professionnelle ne peut s’avérer effi-
cace si les travailleurs de l’économie informelle 
n’ont pas pleinement accès à l’eau et au savon, 
ou si la pratique de la distanciation sociale au 
travail n’est pas réalisable, sur les marchés à 
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forte densité de population par exemple ou 
sur les lieux de travail exigus. La taille même de 
l’économie informelle – 2 milliards de personnes 
– et sa nature hétérogène, signifie qu’elle s’inscrit 
dans des contextes très divers, dans différents 
pays et dans différentes régions. Dans quelle 
mesure ces contextes sont-ils propices à l’acqui-
sition et à l’utilisation des compétences? Cela est 
extrêmement variable et doit être examiné de 
près lorsqu’il s’agit d’aider des régions ou des sec-
teurs spécifiques.

Conclusion: Implications  
pour les orientations de la recherche 
et de la programmation

Cette note de recherche s’achève sur ces considé-
rations en matière de recherche et de program-
mation :

1	 La pandémie du COVID-19 appelle à investir 
de toute urgence dans le développement des 
compétences et l’apprentissage tout au long 
de la vie pour les travailleurs de l’économie 
informelle – Il importe de concevoir des plans 
de relance conjuguant différentes mesures 
financières et non financières pour inciter les 
travailleurs et les entreprises de l’économie 
informelle à investir dans l’amélioration des 
compétences et la reconversion.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quels enseignements peuvent nous apporter 
les pays qui ont adopté des mesures d’urgence 
pour les travailleurs de l’économie informelle 
– notamment pour préserver tout à la fois 
l’apprentissage et les revenus – au cours de la 
pandémie du COVID-19? 

	 Comment cibler au mieux les mesures pour 
s’assurer que les plus vulnérables reçoivent 
de l’aide, et notamment les femmes qui, en 
général, assument la prise en charge complé-
mentaire des enfants et des aînés pendant la 
pandémie du COVID-19?

	 Quels enseignements pouvons-nous tirer des 
stratégies nationales de redressement adop-
tées après l’épidémie d’Ebola en Afrique de 
l’Ouest, pour ce qui concerne l’apprentissage 

et le développement des compétences pour les 
travailleurs de l’économie informelle?

2	 La quatrième révolution industrielle, les 
compétences et l’économie informelle – 
avec l’avènement de la quatrième révolution 
industrielle, il importe de mieux appréhender 
ce que cela signifie en termes de compétences 
pour l’économie informelle (voir les questions 
soulevées dans GIZ, 2019). A la lumière de la 
pandémie du COVID-19, les pays se doivent de 
renforcer leur infrastructure d’apprentissage 
en ligne, y compris les solutions axées sur les 
téléphones mobiles standard, et de rendre les 
offres de formation plus accessibles à tous.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quelles incidences la numérisation aura-t-elle 
dans l’économie informelle sur les besoins en 
compétences des travailleurs?

	 Alors qu’on assiste à une montée en charge de 
l’accès à l’Internet mobile, comment procéder 
pour que la numérisation améliore l’accès 
aux nouveaux modes d’apprentissage, au 
lieu de renforcer les inégalités par la fracture  
numérique?

	 La réduction du fossé technologique qui existe 
entre les économies formelle et informelle sus-
cite-t-elle une plus grande demande de forma-
tion dans l’économie informelle?

3	 Les politiques et programmes nationaux 
pertinents qui répondent aux les besoins des 
travailleurs de l’économie informelle en ma-
tière d’apprentissage tout au long de la vie 
– ll s’avère nécessaire de réviser ces politiques – 
celles notamment régissant l’éducation, l’EFTP, 
la jeunesse, le travail/l’emploi, l’agriculture, la 
technologie, le commerce et l’industrie, l’égalité 
des sexes – ainsi que les grandes politiques na-
tionales de développement des compétences, 
le cas échéant.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Dans quelle mesure les politiques et la pro-
grammation prennent-elles dûment en compte 
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l’apprentissage tout au long de la vie dans l’éco-
nomie informelle?

	 Dans quelle mesure les politiques nationales 
sont-elle en harmonie les unes avec les autres, de 
manière à accompagner les travailleurs de l’éco-
nomie informelle de façon coordonnée et cohé-
rente, aussi bien pour l’accès aux compétences 
que pour la possibilité de les mettre à profit?

	 Dans quelle mesure les politiques nationales de 
développement des compétences traitent-elle 
de la capacité de résiliance de façon à ce que les 
dispositifs de formation, y compris les aspects 
qui concernent les travailleurs de l’économie 
informelle, soient mieux à même de gérer les 
crises futures (catastrophes naturelles, pandé-
mies, risques climatiques, conflits, etc...).

4	 Il faudrait davantage de données tangibles 
qui indiquent ce qui fonctionne, où et pour-
quoi – Relativement peu de programmes de 
développement des compétences ciblant l’éco-
nomie informelle ont été évalués de manière 
rigoureuse pour en établir les incidences sur 
l’employabilité, les revenus et autres facteurs. 

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quelles sont les principales caractéristiques 
des projets et programmes consacrés au déve-
loppement et au perfectionnement des compé-
tences dans l’économie informelle?

	 Comment renforcer les institutions informelles 
qui régissent le développement et la validation 
des compétences dans l’économie informelle 
afin d’instaurer un processus dynamique de 
transformation productive?

	 Comment structurer les mécanismes d’inci-
tation et le cadre de conformité de manière à 
créer un environnement propice au dévelop-
pement des compétences dans l’économie 
informelle?

5	 Les fonds de formation pour l’économie 
informelle, le financement axé sur la perfor-
mance et les résultats – On a observé un cer-
tain nombre de tentatives de cibler l’économie 
informelle via des fonds de formation dont 
la plupart sont alimentés par des donateurs 

extérieurs (plutôt que par des fonds de forma-
tion financés par les cotisations). Il serait op-
portun de procéder à un examen d’ensemble 
des expériences réalisées dans le monde pour 
en tirer les enseignements pertinents.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quelles politiques, principes opératoires et 
types de programme ont permis aux fonds 
de formation d’opérer avec succès dans l’éco-
nomie informelle, notamment via les stratégies 
de groupement qui réunissent les employeurs 
de l’économie informelle et ceux de l’économie 
formelle?

	 Comment utiliser le financement axé sur les 
résultats pour s’assurer que les fonds de forma-
tion sont affectés aux travailleurs de l’économie 
informelle et accompagnent les transitions vers 
la formalité?

	 Quels modèles de gouvernance et de finan-
cement sont pertinents et applicables pour 
rendre opérationnel un droit universel à 
l’apprentissage tout au long de la vie pour les 
travailleurs de l’économie informelle?

6	 Inadéquation des compétences dans l’éco-
nomie informelle – Il importe de renforcer la 
base de connaissances sur les inadéquations 
de compétences dans l’économie informelle. 
Faute d’informations fiables et de qualité (et de 
capacité à les analyser) sur la composition de 
l’économie informelle, il risque d’être difficile de 
définir le type d’inadéquation de compétences.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Dans quelle mesure l’inadéquation des com-
pétences dans l’économie informelle a-t-elle 
évolué différemment de l’inadéquation des 
compétences dans l’économie formelle?

	 Dans quelle mesure l’inadéquation des com-
pétences est-elle un réel problème dans l’éco-
nomie informelle?

7	 Les compétences professionnelles/per-
sonnelles et les compétences de base dans 
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l’économie informelle – Il faudrait en savoir 
davantage sur les bonnes pratiques qui 
consistent à transmettre des compétences 
professionnelles/personnelles ainsi que des 
compétences de base aux travailleurs de l’éco-
nomie informelle.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Les savoirs fondamentaux et les compétences 
professionnelles de base peuvent-ils être 
transmis via l’apprentissage numérique?

	 Comment améliorer l’acquisition des compé-
tences de base par les apprentissages informels?

	 Etant donné que de nombreux jeunes ac-
quièrent des compétences dans le cadre d’un 

travail familial non rémunéré, comment mieux 
mobiliser les petites entreprises familiales pour 
qu’elles participent à des activités de dévelop-
pement des compétences?

8	 Améliorer l’apprentissage informel, y com-
pris en dehors de l’Afrique subsaharienne 
– Il serait particulièrement utile de mener 
davantage de recherches sur les apprentis-
sages informels dans les Etats arabes, en 
Amérique latine, en Asie centrale et en Asie du 
Sud et de l’Est. Il serait sans doute nécessaire 
d’améliorer la coordination générale des don-
nées d’expérience en matière d’amélioration 
des apprentissages informels, à la lumière 
notamment de la discussion normative à 
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venir sur l’apprentissage de qualité, lors des 
Conférences internationales du Travail de 2021 
et 2022.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quels dispositifs se sont avérés fructueux pour 
introduire l’apprentissage informel auprès des 
prestataires de formation formelle et non for-
melle, afin de soutenir les écosystèmes locaux 
d’apprentissage?

	 Quels dispositifs se sont avérés fructueux pour 
améliorer la qualité de la formation et la cer-
tification des compétences pour les apprentis 
et les maîtres artisans dans l’apprentissage 
informel?

	 Quelle aide pourrait-on apporter aux maîtres 
artisans pour améliorer la qualité de la forma-
tion dispensée sur le tas?

9	 La validation des acquis de l’expérience (VAE) 
– Les compétences acquises dans l’économie 
informelle ne sont reconnues que par les seuls 
acteurs de l’économie informelle. Ouvrir la voie 
vers d’autres possibilités d’apprentissage et 
vers des emplois du secteur formel suppose la 
mobilisation des acteurs de l’économie formelle 
et la mise en place de mécanismes permettant 
de valider et de reconnaître les compétences 
acquises.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Dans quelles conditions les systèmes de VAE 
apportent-ils des avantages supplémentaires 
aux travailleurs et aux entreprises de l’éco-
nomie informelle et favorisent-ils les transitions 
vers la formalité?

	 Quels types d’outils numériques pourraient 
venir en appui de la VAE de façon à ne pas 
grever les capacités et les ressources finan-
cières des systèmes de formation?

	 Comment les acteurs de l’économie formelle 
peuvent-il s’assurer que la VAE favorise les tran-
sitions vers la formalité?

10	Faire participer les employeurs de l’éco-
nomie informelle au développement des 
compétences – Il importe de mettre en place 
des mécanismes efficaces pour mobiliser les 
employeurs de l’économie informelle, eu égard 
notamment au droit universel à l’apprentis-
sage tout au long de la vie. Cette démarche 
renvoie aux recommandations formulées par 
la Commission mondiale sur l’avenir du travail 
qui a affirmé la nécessité d’instaurer de nou-
veaux modèles économiques et commerciaux 
centrés sur l’humain, comme les coopératives 
ou l’économie sociale et solidaire.

Questions de recherche éventuelles: 

	 Quels sont les mécanismes les plus efficaces 
pour mobiliser les employeurs de l’économie 
informelle aux fins du développement des 
compétences?

	 Comment associer les mesures incitatives 
financières et non financières pour que les 
micro- et petites entreprises se décident à 
investir dans le développement des compé-
tences?

11	Renforcer les systèmes d’information et 
la capacité analytique relatifs aux com-
pétences dans l’économie informelle – Il 
importe de multiplier les investissements pour 
renforcer les systèmes d’information et la 
capacité analytique eu égard aux compétences 
dans l’économie informelle afin de fournir aux 
décideurs des données appropriées et des 
éléments factuels et probants (Palmer, 2017, 
Adams et al., 2013; Betherman et Khan, 2015; 
Říhová et Strietska-Ilina, 2015).

Questions de recherche éventuelles: 

	 Comment adapter le plus efficacement pos-
sible les enquêtes auprès des ménages et des 
entreprises, aux entreprises de l’économie 
informelle?

	 Quel genre de méthodes qualitatives pourrait 
compléter ces enquêtes de manière à saisir les 
données sur l’offre et la demande de compé-
tences dans l’économie informelle?
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